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Point 13 de l’ordre du jour provisoire : Création d’un emblème pour la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
	Résumé

Lors de sa première session extraordinaire, le Comité a décidé de créer un emblème pour la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et d’établir à sa deuxième session ordinaire un organe subsidiaire devant suivre la question. Ce document propose des orientations pouvant guider la conception graphique d’un emblème pour la Convention et des termes de référence pour la création d’un organe subsidiaire.

Décision requise : paragraphe 4


1. En vertu de l’article 7 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [«la Convention»], le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [“le Comité”] est chargé de promouvoir les objectifs de la Convention (article 7(a)) et de trouver des moyens pour augmenter ses ressources (article 7(d)). Lors de sa première session extraordinaire, tenue du 23 au 27 mai 2007 à Chengdu (Chine), le Comité a ainsi décidé « de créer un emblème qui apporterait un soutien à ses activités et à celles des Etats parties en vue de promouvoir les objectifs de la Convention » (décision 1.EXT.COM.8).
2. Le Comité a également décidé de « retenir le principe d’un concours, ouvert et bénéficiant de la plus grande publicité, pour la conception d’un emblème reflétant au mieux les objectifs et l’esprit de la Convention ». Ce concours devrait permettre une participation géographique équitable. L’emblème devrait donner la plus grande visibilité à la Convention qui a pour un de ses buts principaux la sensibilisation aux niveaux local, national et international à l’importance du patrimoine culturel immatériel (article 1). Le Comité a aussi décidé « d’établir à sa deuxième session ordinaire un organe subsidiaire et de déterminer ses termes de référence, en conformité avec l’article 21, de son Règlement intérieur» qui précise que les termes doivent spécifier le mandat et la durée des fonctions.
3. Conformément à la décision 1.EXT.COM.8 qui a demandé au Secrétariat de préparer un document de référence relatif aux points soulevés ci-dessus, le Comité souhaitera peut-être débattre du projet d’orientations pour la conception graphique d’un emblème pour la Convention ainsi que de la composition et des termes de référence de l’organe subsidiaire qu’il a décidé de créer, tels qu’annexés au projet de décision proposé ci-dessous: 

4. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 

projet de DECISION 2.COM.13
Le Comité,
1. Rappelant les articles 1, 7(a) et 7(d) de la Convention, ainsi que les articles 13 et 14(a) ;
2. Rappelant également la décision 1.EXT.COM.8 ;
3. Ayant examiné le document ITH/07/2.COM/CONF.208/13 ;
4. Adopte les critères relatifs à la conception graphique d’un emblème pour la Convention tels qu’ils figurent en Annexe 1 ; 

5. Crée un organe subsidiaire et adopte les termes de son mandat, tels qu’ils figurent en annexe 2, en conformité avec l’article 21 de son Règlement intérieur ;
6. Elit […] […] […] […] […] […] comme membres de cet organe subsidiaire ;
7. Décide de lancer un concours aux conditions approuvées par la présente décision et selon le mandat de l’organe subsidiaire en vue de la conception d’un emblème reflétant au mieux les objectifs et l’esprit de la Convention ;
8. Demande au Secrétariat de soumettre à sa prochaine session un document concernant les principes régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention.
	Annexe 1 : Orientations pour la conception graphique d’un emblème pour la Convention

	L’emblème devra :

	a.
	refléter de façon claire et simple les buts de la Convention mentionnés à l’article premier ainsi que l’esprit de la Convention ;

	b.
	être pertinent pour toutes les régions du monde ;

	c.
	être original et unique pour permettre sa protection par la Convention de Paris gérée par l’Organisation Mondial de la Propriété Intellectuelle et pour éviter toute confusion avec d’autres logos, tout en tenant compte de la possibilité de son utilisation de manière séparée ou associée avec le logo de l’UNESCO ;

	d.
	pouvoir être imprimé en noir et blanc, et en couleur, avec la mention [« patrimoine culturel immatériel »]  [« patrimoine vivant »] et être compatible avec les standards graphiques de reproduction établis par l’UNESCO. 


	Annexe 2 : Projet de termes de référence de l’organe subsidiaire devant être créé par le Comité

	L’organe subsidiaire :

	a.
	devra être composé d’un Etat Membre de chaque groupe électoral ;

	b.
	élira son Président et, au besoin, son ou ses Vice-Présidents ainsi que son Rapporteur ; 

	c.
	guidera le Secrétariat dans l’organisation du concours relatif à la création d’un emblème pour la Convention, notamment en procédant :

· à approuver l’avis d’appel d’offres destiné à la conception de l’emblème en veillant à ce que les spécifications techniques et administratives reflètent les critères de conception déjà approuvés par le Comité ; 

· à vérifier que le concours sera ouvert à tous les professionnels graphiques et aux artistes de tous les Etats membres selon des conditions techniques et administratives portées à leur connaissance ;

· à s’assurer que les spécifications administratives de l’avis de concours comporte une clause de cession à titre gratuit à l’UNESCO des droits de propriété intellectuelle attachés à l’œuvre proposée d’emblème au cas où cet œuvre serait sélectionnée ; 

· à fixer les critères de sélection ;

	d.
	sera chargé d’examiner les propositions graphiques soumises et de présélectionner les [trois] projets d’emblème reflétant au mieux les objectifs et l’esprit de la Convention ;

	e.
	présentera ses recommandations au Comité et cessera alors d’exister.
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